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Article 31 du Règlement

L'île Partridge, petite île située au milieu du port de Saint
John, fait partie du patrimoine canadien. Elle a servi de poste de
quarantaine et a accueilli plus de trois millions d'immigrants et
de marins entre 1785 et 1942. Deux mille immigrants en quaran-
taine sont décédés sur l'île et leurs tombes s'y trouvent. L'île
Partridge a été désignée lieu historique national en 1974.

L'année 1977 a marqué la célébration officielle du 150e anni-
versaire de la grande famine en Irlande. La communauté irlan-
daise de Saint John tiendra des célébrations sur l'île pendant les
trois prochaines années, notamment des expositions spéciales et
un service commémoratif irlandais en 1997.

Avec la population de Saint John, la ville la plus irlandaise du
Canada, et de tout le Nouveau-Brunswick, j'exhorte le gouver-
nement à revenir sur sa décision de vendre le lieu historique
national qu'est l'île Partridge et je lui demande de le confier au
ministère du Patrimoine canadien à des fins de conservation.

L'HÔPITAL GRAND RIVER

M. Andrew Telegdi (Waterloo, Lib.): Monsieur le Président,
je suis heureux d'annoncer à la Chambre qu'un nouvel hôpital est
né dans ma circonscription le ler avril 1995, l'hôpital Grand
River. Ce nouvel établissement de soins de santé dans la région
de Waterloo est le fruit de la fusion des hôpitaux Kitchener-Wa-
terloo et Freeport. Ces deux hôpitaux comptent ensemble 175
années de service auprès des malades. Ils ont chacun leurs spé-
cialités et sont fiers du travail qu'ils accomplissent.

L'hôpital Grand River sera dirigé par un conseil d'administra-
tion et géré par une seule et même administration. Il continuera
de fournir aux habitants de la région de Waterloo des services
innovateurs de grande qualité. Ce qui est unique au sujet de cette
initiative, c'est qu'elle a été lancée par deux anciens hôpitaux qui
voulaient offrir les meilleurs services possibles tout en faisant
une utilisation optimale des ressources existantes.

Nous devons féliciter les dirigeants de ces deux anciens hôpi-
taux qui ont eu l'idée de s'unir pour former l'hôpital Grand
River. Leurs efforts méritent d'être applaudis par tous les Cana-
diens.

quel point le pays souffrait de la grève du rail, a fait le nécessaire
pour y mettre fin.

Ces ministres auraient pu écouter les habituels propos négatifs
du Parti réformiste et les positions destructrices du Bloc. Ils ont
plutôt couru des risques et agi dans l'intérêt supérieur du Canada,
car ce qu'ils ont fait était juste.

Nous avons la chance d'avoir de tels leaders qui n'ont pas
froid aux yeux. Nous les remercions de leur détermination.
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[Français]

LA JOURNÉE MONDIALE DE L'HÉMOPIHLIE

M. Nick Discepola (Vaudreuil, Lib.): Monsieur le Président,
le 17 avril prochain est la Journée mondiale de l'hémophilie. En
cette occasion j'aimerais rendre hommage à la Société canadien-
ne de l'hémophilie pour l'excellent travail qu'elle accomplit.

[Traduction]

La Société canadienne d'hémophilie a été fondée en 1953 par
des hémophiles, et elle était au départ un simple groupe d'entrai-
de. Aujourd'hui, sa clientèle et les formes d'aide qu'elle propose
se sont considérablement diversifiées.

Dans les années 80, environ 40 p. 100 des hémophiles et 1 200
autres transfusés ont été infectés par du sang contaminé au VIH.
L'objectif premier de la Société canadienne d'hémophilie est de
faire en sorte que les réserves de sang au Canada soient sûres.

[Français]

De nombreux progrès ont été accomplis. Aujourd'hui, grâce à
une plus grande conscientisation et aux perfectionnements tech-
niques, les risques de contamination par tranfusiori sanguine
sont presque nuls.

[Traduction]

Nous pouvons aider nous aussi en donnant du sang, du temps et
de l'argent. Après tout, nous sommes tous apparentés par le sang.

[Français]

LES MINISTRES

Mme Brenda Chamberlain (Guelph-Wellington, Lib.):
Monsieur le Président, les gens de Guelph-Wellington com-
prennent que les vrais leaders savent prendre des risques et ne
reculent pas devant les mesures qui s'imposent. C'est pourquoi
ils sont fiers du premier ministre, de son ministre des Pêches et
de la ministre du Travail.

Ces leaders ont agi et réussi là où beaucoup d'autres ont
échoué. L'un n'a pas ménagé ses efforts pour faire comprendre
au monde les répercussions de la surpêche et l'autre, sachant à

LE BURUNDI

M. Stéphane Bergeron (Verchères, BQ): Monsieur le Prési-
dent, faisant référence à la situation très tendue qui prévaut au
Burundi, j'ai demandé au ministre des Affaires étrangères, hier,
s'il ne reconnaissait pas l'urgence d'intervenir concrètement,
notamment en favorisant le déploiement d'une force d'interposi-
tion dans ce pays, comme le réclamait d'ailleurs l'ambassadeur
du Burundi au Canada, le 23 mars dernier, devant le Comité
permanent des affaires étrangères.

Pour toute réponse, le ministre a signalé que le gouvernement
burundais n'avait formulé aucune requête allant dans le sens de
l'appel pathétique lancé par l'ambassadeur du Burundi. Le mi-
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